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Résumé
La gentrification est un phénomène urbain qui transforme les espaces et influence les pratiques et représentations du logement 
dans les villes. Cette recherche vise à d’identifier les pratiques et les représentations du logement en lien avec la recomposition  
socio-spatiale de Ouèdo. La méthodologie adoptée repose sur une approche mixte, combinant des données qualitatives et  
quantitatives. L’échantillon est constitué de 82 informateurs répartis sur l’ensemble des groupes cibles : les habitants de  
Ouèdo, les nouveaux arrivants, les acteurs institutionnels impliqués dans la gestion et la commercialisation des logements  
(administrations locales, MCVT, SIMAU), les professionnels du secteur de l’urbanisme et de l’immobilier, ainsi que les  
commerçants présents dans la cité. Le modèle d’analyse convoqué est la gentrification de R. Glass (1964). L’analyse des  
résultats montre Les résultats montrent que la gentrification à Ouèdo se traduit par une recomposition sociale marquée, avec  
une augmentation de la mixité socio-économique et une réorganisation spatiale du logement. Les anciens résidents expriment 
des perceptions mitigées : certains voient une amélioration des infrastructures et des services, tandis que d’autres ressentent  
une  perte  d’identité  communautaire  et  des  difficultés  d’accès  au  logement. Cette  recherche  met  en  évidence  que  la  
gentrification transforme profondément les pratiques et représentations du logement à Ouèdo, nécessitant une attention  
particulière des décideurs pour garantir un développement urbain équilibré.
Mots-clés : gentrification, représentations sociales, Ouèdo, recomposition socio-spatiale, Bénin.

Abstract
Gentrification is an urban phenomenon that transforms spaces and influences housing practices and representations in cities.  
This research aims to identify housing practices and representations in relation to the socio-spatial restructuring of Ouèdo. The 
methodology adopted is based on a mixed approach, combining qualitative and quantitative data. The sample consists of 82  
informants from all target groups: residents of Ouèdo, new arrivals, institutional actors involved in housing management and  
marketing (local administrations, MCVT, SIMAU), professionals in the urban planning and real estate sectors, and merchants  
in the city. The analysis model used is R. Glass's (1964) gentrification model. Analysis of the results shows that gentrification in 
Ouèdo is resulting in significant social restructuring, with an increase in socio-economic diversity and spatial reorganisation  
of housing. Long-time residents express mixed perceptions: some see an improvement in infrastructure and services, while  
others feel a loss of community identity and difficulties in accessing housing. This research highlights that gentrification is  
profoundly transforming housing practices and representations in Ouèdo, requiring special attention from policymakers.
Keywords : gentrification, social representations, Ouèdo, socio-spatial recomposition, Benin.
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INTRODUCTION

Les villes africaines connaissent depuis plusieurs décennies une croissance démographique et 
spatiale  particulièrement  rapide.  Cette  dynamique  urbaine,  alimentée  par  l’accroissement 
naturel de la population, l’exode rural et l’extension des infrastructures économiques, entraîne 
des transformations profondes dans l’organisation et la structure des espaces urbains. Selon 
ONU-Habitat  (2014,  p.  12),  l’Afrique  est  aujourd’hui  l’une  des  régions  du  monde  où 
l’urbanisation progresse le plus rapidement, avec des villes qui voient leur population doubler 
en quelques décennies. Cette croissance accélérée s’accompagne d’une reconfiguration des 
territoires urbains, caractérisée par l’extension des périphéries, la transformation des quartiers 
anciens et l’apparition de nouvelles formes d’habitat. Dans ce contexte, plusieurs processus 
socio-spatiaux se développent et participent à la recomposition du tissu urbain, parmi lesquels 
figure la gentrification.

Longtemps analysée dans les villes d’Europe et d’Amérique du Nord, la gentrification désigne 
un processus de transformation sociale et spatiale des quartiers urbains, marqué par l’arrivée de 
populations plus  aisées  dans des  espaces initialement  occupés par  des  catégories  sociales 
modestes.  Ce  phénomène  s’accompagne  généralement  d’une  revalorisation  foncière  et 
immobilière, d’une transformation du cadre bâti et d’une modification progressive des modes 
de vie et des pratiques sociales. L’un des premiers auteurs à théoriser ce phénomène est R. Glass 
(1964, p. 18), qui observe dans certains quartiers de Londres un remplacement progressif des 
populations populaires par des classes moyennes et supérieures. Par la suite, plusieurs travaux 
ont approfondi cette analyse en montrant que la gentrification résulte d’une combinaison de 
facteurs économiques, politiques et culturels liés aux transformations du capitalisme urbain.

Dans cette perspective, N. Smith (1996, p. 67) souligne que la gentrification s’inscrit dans une 
logique de restructuration du capital urbain, où la réhabilitation des quartiers constitue une 
stratégie de valorisation foncière et immobilière. Pour cet auteur, l’écart entre la valeur actuelle 
d’un espace urbain et sa valeur potentielle — qu’il nomme le rent gap — constitue un moteur 
central du processus de gentrification. De son côté, D. Ley (2003, p. 252) insiste davantage sur 
les dimensions culturelles du phénomène, en montrant que les nouvelles classes urbaines, 
souvent composées de professionnels qualifiés et de groupes à fort capital culturel, recherchent 
des espaces résidentiels reflétant leurs valeurs et leurs modes de vie. Ainsi, la gentrification ne 
relève  pas  seulement  d’une  dynamique  économique  mais  également  d’un  processus  de 
recomposition sociale et culturelle des espaces urbains.

Au-delà de ces approches économiques et culturelles, la gentrification interroge plus largement 
la manière dont les sociétés produisent et transforment l’espace urbain. Dans cette perspective, 
H. Lefebvre (1974, p. 45) affirme que l’espace urbain n’est pas un simple cadre physique, mais 
le produit de rapports sociaux et de stratégies de pouvoir. Le logement, en particulier, constitue 
un  élément  central  de  cette  production  sociale  de  l’espace,  car  il  traduit  les  rapports  de 
domination, les inégalités sociales et les stratégies d’appropriation du territoire. Dans la même 
logique, D. Harvey (2008, p. 31) souligne que les transformations urbaines contemporaines 
s’inscrivent dans un processus d’urbanisation néolibérale, caractérisé par la marchandisation 
croissante du sol urbain et l’intégration des politiques de logement dans les logiques du marché. 
Ces  dynamiques  contribuent  souvent  à  renforcer  les  inégalités  d’accès  au  logement  et  à 
fragiliser les populations les plus modestes.

Les transformations urbaines liées à la gentrification peuvent également être analysées à travers 
les rapports symboliques et culturels que les individus entretiennent avec leur espace de vie. À 
cet égard, P. Bourdieu (1984, p. 128) montre que l’espace social et l’espace résidentiel sont 
étroitement liés, dans la mesure où les choix d’habitat reflètent les positions sociales et les 
formes de capital détenues par les individus. L’espace urbain devient ainsi un lieu de distinction 
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sociale, où les pratiques résidentielles participent à la reproduction des hiérarchies sociales. 
Dans les quartiers touchés par la gentrification, l’arrivée de nouveaux habitants dotés d’un 
capital économique et culturel plus élevé peut modifier les normes sociales, les usages de 
l’espace  et  les  représentations  du  logement,  ce  qui  peut  entraîner  des  tensions  avec  les 
populations historiques.

Si les études sur la gentrification se sont initialement concentrées sur les villes occidentales, 
plusieurs travaux récents montrent que ce phénomène se manifeste également dans les villes du 
Sud, bien que sous des formes spécifiques. Selon A. Mbembe et S. Nuttall (2004, p. 350), les 
villes africaines connaissent aujourd’hui des transformations urbaines complexes, marquées par 
l’interaction  entre  dynamiques  locales  et  influences  globales.  Dans  ce  contexte,  la 
reconfiguration des espaces urbains peut engendrer des processus similaires à la gentrification, 
notamment dans les zones en forte mutation économique ou dans les quartiers bénéficiant 
d’investissements  publics  et  privés.  De  même,  V.  Watson  (2015,  p.  6)  souligne  que  les 
politiques urbaines contemporaines en Afrique tendent de plus en plus à privilégier des modèles 
de développement inspirés des logiques néolibérales, favorisant la promotion de nouveaux 
projets immobiliers et l’attraction des classes moyennes émergentes.

Au  Bénin,  les  dynamiques  urbaines  récentes  s’inscrivent  dans  cette  tendance  générale 
d’expansion et  de  transformation des  villes  africaines.  L’agglomération de  Cotonou et  sa 
périphérie connaissent depuis plusieurs années une croissance rapide, entraînant une extension 
progressive  des  zones  périurbaines  et  une  diversification  des  formes  d’habitat.  Dans  ce 
contexte, plusieurs projets d’aménagement et de construction de logements ont été initiés par 
l’État afin de répondre à la demande croissante en habitat urbain. C’est notamment le cas du 
programme gouvernemental de construction de logements sociaux et économiques, qui vise à 
améliorer l’accès au logement pour les populations urbaines. Toutefois, comme le souligne F. 
Durand-Lasserve (2006, p. 102), les politiques de logement dans les villes africaines peuvent 
parfois produire des effets inattendus, notamment en favorisant la spéculation foncière et la 
transformation sociale des quartiers concernés.

La cité de Ouèdo, située dans la commune d’Abomey-Calavi à la périphérie de Cotonou, 
constitue un exemple révélateur de ces transformations urbaines contemporaines. Ce projet de 
logements sociaux et économiques, lancé dans les années 2010 dans le cadre du programme 
gouvernemental  «  20  000  logements  »,  s’étend  sur  environ  235  hectares  et  prévoit  la 
construction de plus de 10 000 logements, dont plusieurs milliers sont déjà réalisés. Initialement 
conçu pour répondre à la crise du logement et améliorer les conditions d’habitat des populations 
urbaines, ce projet s’inscrit dans une logique de modernisation et de planification de l’espace 
urbain. Cependant, la mise en valeur progressive de cette zone, associée à l’amélioration des 
infrastructures de transport et à l’extension urbaine de Cotonou, contribue à renforcer son 
attractivité résidentielle.

Dans  ce  contexte,  la  cité  de  Ouèdo  semble  connaître  des  dynamiques  proches  de  la 
gentrification, caractérisées par l’installation progressive de ménages disposant de ressources 
économiques plus importantes. Cette évolution s’accompagne d’une transformation du marché 
immobilier, d’une hausse progressive des valeurs foncières et d’une modification des pratiques 
résidentielles.  Comme  le  souligne  T.  Caldeira  (2017,  p.  215),  les  nouvelles  formes 
d’urbanisation dans les villes du Sud produisent souvent des espaces hybrides, où coexistent 
différentes catégories sociales et différentes logiques d’appropriation de l’espace urbain. Dans 
ces contextes, les transformations urbaines ne se limitent pas à des changements physiques du 
cadre bâti, mais impliquent également des recompositions sociales et symboliques profondes.

Le phénomène de gentrification soulève ainsi des questions importantes relatives à l’accès au 
logement, à la mixité sociale et à la préservation de l’identité des quartiers urbains. En modifiant 
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les structures sociales et les usages de l’espace, ce processus peut affecter les modes d’habiter, 
les relations de voisinage et les représentations symboliques du logement. Or, dans les villes 
africaines, et particulièrement au Bénin, les recherches portant sur ces transformations urbaines 
demeurent encore limitées. Il apparaît donc nécessaire d’analyser de manière approfondie les 
formes spécifiques que peut prendre la gentrification dans ces contextes, en tenant compte des 
dynamiques socio-économiques locales, des politiques urbaines et des pratiques culturelles 
liées à l’habitat.

Dans cette perspective, la cité de Ouèdo constitue un terrain d’étude particulièrement pertinent 
pour  comprendre  les  transformations  contemporaines  des  espaces  périurbains  béninois. 
L’évolution  rapide  de  ce  quartier,  combinée  à  l’arrivée  de  nouveaux  résidents  et  à  la 
transformation  du  marché  immobilier,  soulève  des  interrogations  sur  les  effets  de  ces 
dynamiques sur les pratiques quotidiennes et les représentations sociales du logement. Dès lors, 
se pose le problème du faible niveau de compréhension de l’influence de la gentrification sur les 
modes d’habiter et les perceptions du logement dans les zones périurbaines béninoises.

Face à cette situation, une question centrale se dégage : comment l’influence de la gentrification 
se  manifeste-t-elle  concrètement  sur  les  pratiques  quotidiennes  et  les  représentations 
symboliques du logement au sein de la cité de Ouèdo ?

Il convient de souligner que les pratiques et les représentations du logement contribuent à la 
recomposition  socio-spatiale  de  Ouèdo.  L’objectif  de  cette  recherche  est  d’identifier  les 
pratiques et les représentations du logement en lien avec la recomposition socio-spatiale de 
Ouèdo.

I. APPROCHE METHODOLOGIQUE
1.1. Présentation du cadre de recherche

L’arrondissement de Ouédo est une localité située dans le département de l’Atlantique, au sud 
du Bénin, et relève de la commune d’Abomey-Calavi. Ses coordonnées géographiques sont 
comprises entre 6°25’30’’N et 6°30’0’’N de latitude, ainsi qu’entre 2°15’0’’E et 2°16’30’’E de 
longitude. La commune est entourée par les arrondissements de Gio-Djigbé au nord, Akvamé à 
l’ouest, Hévié au sud et Godomey au sud-est comme l’indique la figure 1.
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Figure 1 : Carte de Ouèdo

La cité de Ouèdo, dans la commune d’Abomey-Calavi au sud du Bénin, présente un climat 
subéquatorial à quatre saisons et un relief peu accidenté composé de plaines sablonneuses, de 
plateaux de terre de barre et de marécages. La perméabilité des sols influence l’infiltration des 
eaux et la pollution des nappes phréatiques. La végétation varie selon les zones : mangroves et 
cocoteraies sur le littoral, savane dégradée sur le plateau et herbes dans les marécages. Le réseau 
hydrographique comprend le lac Nokoué, la lagune Djonou, des marais et des ruisseaux. Le 
sous-sol contient plusieurs aquifères exploités par des puits traditionnels. Ces caractéristiques 
façonnent  les  dynamiques  urbaines,  les  pratiques  résidentielles  et  les  représentations  du 
logement dans un contexte de gentrification croissante.

1.2. Méthodologie adoptée
1.2.1- Nature de la recherche et populations cibles

Cette recherche adopte une approche mixte, combinant méthodes qualitatives et quantitatives, 
en lien avec la nature des données collectées. La phase de collecte a impliqué des informateurs 
possédant une connaissance approfondie de la gentrification et de ses effets sur les pratiques et 
représentations du logement à Ouèdo. Ces acteurs ont contribué activement à l’analyse des faits 
et à l’élaboration des premiers corpus de données.

Conformément aux nouvelles perspectives en sciences sociales, la recherche est orientée et 
construite  à  partir  des données recueillies.  Les entretiens ont  été  conçus pour fournir  des 
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informations permettant de décrire et de comprendre les discours et perceptions relatifs aux 
transformations socio-spatiales engendrées par la gentrification. Parallèlement, des échanges 
réguliers ont été menés avec les acteurs locaux du secteur de l’habitat et de l’urbanisation afin  
d’assurer la fiabilité des données et de produire des informations quantitatives solides.

Les populations cibles sont constituées des acteurs suivants :
 Les résidents actuels de Ouèdo, en particulier les bénéficiaires de logements sociaux et 

économiques, afin de comprendre leurs pratiques et perceptions du logement.
 Les nouveaux arrivants et populations touchées par la gentrification, pour analyser 

les changements sociaux et spatiaux qu’elle engendre.
 Les  acteurs  institutionnels impliqués  dans  la  gestion  et  la  commercialisation  des 

logements, tels que les administrations locales, le Ministère du Cadre de Vie et la société 
SIMAU.

 Les professionnels de l’immobilier et de l’urbanisme, pour appréhender les stratégies 
et politiques de développement urbain.

 Les commerçants, artisans et autres catégories socio-professionnelles présents dans la 
cité, participant à la dynamique économique locale.

 Les  personnes  ressources  et  leaders  communautaires,  afin  de  recueillir  des 
représentations culturelles et sociales du logement.

 Les populations rurales ou périurbaines affectées indirectement par la transformation 
de Ouèdo, pour évaluer les impacts plus larges de la gentrification.

1.2.2- Technique d’échantillonnage et échantillons

Pour cette étude sur la gentrification à Ouèdo, il est utilisé un échantillonnage stratifié pour  
représenter tous les groupes concernés (résidents, nouveaux arrivants, acteurs institutionnels, 
professionnels  de  l’immobilier,  commerçants,  leaders  communautaires),  combiné  à  un 
échantillonnage  à  choix  raisonné  pour  sélectionner  les  personnes  les  plus  informées, 
garantissant ainsi des données fiables et diversifiées.

Echantillon qualitatif
L’échantillon qualitatif est constitué de 2à acteurs déterminés par le seuil de saturation et est  
réparti suivant le tableau I.  
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Tableau II : Répartition des informateurs pour l’enquête qualitative

Nature de 
l’enquête

Groupes cibles Total

Enquête 
qualitative

Les résidents actuels de la cité de Ouèdo. 05

Les nouveaux arrivants dans la cité. 04

Les acteurs institutionnels impliqués dans la gestion et la 
commercialisation des logements (administrations locales, 
MCVT, SImAU).

03

Les professionnels du secteur de l’urbanisme et de l’immobilier. 03

Les commerçants présentes dans la cité de Ouèdo. 05

Total 20

Source : Données de terrain, juin 2025

Echantillon quantitatif

La  taille  de  l’échantillon  a  été  déterminée  à  partir  de  la  formule  de  Schwartz  (1995)  : 
n=Z2×p(1−p) /e2n = Z^2 \times p (1-p) / e^2n=Z2×p(1−p) /e2. La proportion ppp correspond au 
rapport entre la population de Ouèdo (27 522 habitants) et celle d’Abomey-Calavi (656 358 
habitants), soit p=0,042. Avec un niveau de confiance de 95 % (Z=1,96Z = 1,96Z=1,96) et une 
marge d’erreur de 5 % (e=0,05e = 0,05e=0,05), la taille de l’échantillon obtenue est d’environ 
62 acteurs.

1.2.3- Techniques et outils de collecte de données

Dans le cadre de cette recherche, plusieurs techniques de collecte de données ont été mobilisées 
afin de recueillir des informations fiables sur la gentrification et ses effets sur les pratiques et les 
représentations du logement dans la cité de Ouèdo.
L’enquête par questionnaire à travers l’administration du questionnaire a été utilisée pour 
collecter des données quantitatives auprès des résidents et des différents acteurs concernés. 
Cette technique a permis d’obtenir des informations mesurables sur les caractéristiques socio-
économiques  des  populations,  leurs  conditions  de  logement  et  leurs  perceptions  des 
transformations urbaines.
Les entretiens semi-directifs par le biais du guide d’entretien ont été réalisés auprès des acteurs 
institutionnels,  des  professionnels  de  l’immobilier,  des  leaders  communautaires  et  des 
personnes ressources.  Ces entretiens ont permis de recueillir  des informations qualitatives 
approfondies  sur  les  dynamiques  de  gentrification,  les  politiques  de  logement  et  les 
transformations socio-spatiales observées à Ouèdo.
L’observation directe ayant pour outil la grille d’observation a été utilisée pour analyser les 
réalités  du  terrain,  notamment  les  types  d’habitations,  les  infrastructures,  les  activités 
économiques et les mutations de l’espace urbain.
La recherche documentaire est essentielle pour comprendre le phénomène de gentrification et 
ses effets sur les pratiques et les représentations du logement à Ouèdo. Elle permet d’analyser 
les travaux existants, les politiques de logement et les dynamiques d’urbanisation, tout en 
contribuant à la construction du cadre théorique et à une meilleure interprétation des données de 
terrain.
1.2.4- Traitement, analyse et modèle théorique
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Après la collecte, les données ont fait l’objet d’un traitement et d’une analyse afin d’en tirer des 
informations pertinentes pour la recherche. Les données quantitatives issues des questionnaires 
ont été codifiées, saisies et traitées à l’aide d’outils statistiques, permettant de produire des 
tableaux, des fréquences et des pourcentages afin de faciliter leur interprétation. Les données 
qualitatives provenant des entretiens et de l’observation ont été transcrites, classées et analysées 
de  manière  thématique,  afin  de  dégager  les  principales  perceptions  et  pratiques  liées  au 
logement dans la cité de Ouèdo.

L’analyse des données a consisté à croiser les informations recueillies auprès des différentes 
catégories d’acteurs pour mieux comprendre les transformations socio-spatiales et les effets de 
la gentrification sur les pratiques résidentielles et les représentations du logement.

Sur  le  plan  théorique,  la  recherche  s’appuie  sur  l’approche  de  la  gentrification  et  des 
transformations urbaines, qui explique comment les dynamiques de développement urbain, les 
politiques de logement  et  l’arrivée de nouvelles  catégories  sociales  peuvent  entraîner  des 
changements dans l’occupation de l’espace, les pratiques résidentielles et les représentations du 
logement.  Ce  modèle  théorique  permet  ainsi  d’analyser  les  relations  entre  les  politiques 
urbaines, les transformations de l’espace et les comportements des populations dans la cité de 
Ouèdo.

II. RESULTATS

2.1- Contexte d’émergence de la cité Ouèdo

La croissance démographique et l’urbanisation rapide constituent aujourd’hui des défis majeurs 
pour les villes africaines. Au Bénin, cette dynamique se traduit par une forte pression sur le 
foncier urbain et par un déficit important en logements décents, particulièrement dans les zones 
périurbaines.  La  commune  d’Abomey-Calavi,  située  dans  le  département  de  l’Atlantique, 
illustre  parfaitement cette  situation en raison de son expansion démographique et  spatiale 
soutenue. Face à cette problématique, L’Etat béninois a entrepris la mise en œuvre de politiques 
visant à améliorer l’offre de logements et à promouvoir un aménagement urbain mieux planifié. 
C’est dans cette perspective qu’émerge le projet de la cité de Ouèdo.
Ce  programme vise  notamment  à  améliorer  le  cadre  de  vie  des  populations  à  travers  la  
réalisation d’infrastructures modernes et la promotion d’un développement urbain durable. 
L’un de ses axes stratégiques concerne la construction de logements sociaux et économiques 
destinés à réduire le déficit en habitations et à faciliter l’accès au logement pour les ménages.
Avant la mise en place du projet, la zone de Ouèdo présentait les caractéristiques d’un espace 
périurbain encore faiblement urbanisé, dominé par des terrains disponibles et certaines activités 
rurales. Le projet de la cité de Ouèdo couvre une superficie d’environ 235 hectares et prévoit la 
construction d’un vaste ensemble de logements composés d’habitations individuelles et de 
logements collectifs. La première phase du programme prévoit la réalisation de plus de dix mille 
unités d’habitation, dont plusieurs milliers de logements individuels et d’immeubles collectifs. 
Cette initiative vise à offrir  des logements modernes et  accessibles tout en favorisant une 
urbanisation structurée et conforme aux normes d’aménagement durable.
La mise en œuvre du projet repose sur une collaboration entre plusieurs acteurs institutionnels et 
financiers. La coordination technique et opérationnelle est assurée par la Société Immobilière et 
d’Aménagement  Urbain,  structure  publique  chargée  de  la  réalisation  des  programmes 
immobiliers de l’État. Cette société intervient sous la supervision du Ministère du Cadre de Vie 
et des Transports, qui assure la définition des orientations stratégiques et le suivi du projet.
Le financement du programme repose sur un montage associant des ressources publiques, des 
partenariats  public-privé  ainsi  que  l’appui  d’institutions  financières  régionales  et 

238



internationales.  Parmi  les  partenaires  impliqués  dans  ce  processus  figurent  notamment  la 
Banque  Ouest  Africaine  de  Développement  et  d’autres  structures  de  financement  qui 
contribuent au soutien financier et technique du projet. Ce dispositif permet de mobiliser les  
ressources nécessaires à la réalisation progressive des infrastructures et à la construction des 
logements.

2.2- Le processus de mise en place de la cité de Ouèdo

Le processus  de  mise  en  place  de  la  cité  de  Ouèdo  s’est  déroulé  selon  plusieurs  étapes 
successives.  Dans un premier temps,  les autorités publiques ont procédé à la délimitation 
officielle du site destiné à accueillir le projet. Cette opération a été suivie de l’élaboration d’un 
plan d’aménagement urbain visant à organiser l’espace de manière rationnelle. Ce plan prévoit 
notamment  la  répartition  des  zones  d’habitation,  la  création  de  voies  de  circulation, 
l’implantation  d’équipements  collectifs  et  l’aménagement  d’espaces  publics  destinés  aux 
activités sociales et communautaires. La planche 1 montre une vue de la Cité Ouèdo.

Planche 1 : Photo de la Cité Ouèdo

Source : Photo Y. GUERA, février 2026.
Une étape essentielle du processus a également consisté en la viabilisation du site. Cette phase 
comprend l’ouverture et l’aménagement des voies de circulation, l’installation progressive des 
réseaux  d’eau  potable  et  d’électricité  ainsi  que  la  mise  en  place  des  infrastructures 
d’assainissement comme l’indique la photo 1. 
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Photo 1 : Voie d’accès à la Cité Ouèdo
Source : Photo Y. GUERA, données du terrain février 2025.

La photo montre une voie d’accès moderne et bien aménagée menant à la Cité de Ouèdo, dans la 
commune de Abomey-Calavi. Cette infrastructure routière se caractérise par une chaussée large 
et  asphaltée,  un  terre-plein  central  végétalisé  et  un  alignement  de  lampadaires  solaires, 
témoignant d’un investissement important dans l’aménagement urbain. La présence de ces 
équipements modernes améliore la mobilité, la sécurité et l’attractivité du cadre de vie. Par  
ailleurs, les activités commerciales visibles le long de la route traduisent une dynamique de 
développement  économique  local.  L’ensemble  de  ces  transformations  contribue  à  la 
valorisation de l’espace urbain et à l’augmentation de la valeur foncière. Ainsi, cette voie 
d’accès  constitue  un  élément  structurant  du  processus  de  gentrification,  car  elle  favorise 
l’urbanisation planifiée, l’installation de nouvelles populations et l’intégration progressive de la 
Cité de Ouèdo dans l’expansion urbaine de l’agglomération.

2.3- Attribution des logements et installation des habitants 

L’attribution des logements et des parcelles s’effectue selon des procédures administratives 
définies par l’État. Les bénéficiaires sont sélectionnés en fonction de critères précis, notamment 
leur capacité financière et leur appartenance à certaines catégories socioprofessionnelles telles 
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que les  fonctionnaires,  les  salariés  du secteur  formel  ou les  entrepreneurs.  Les  modalités 
d’acquisition des logements reposent sur des mécanismes diversifiés, incluant la vente directe et 
la location-accession, afin de faciliter l’accès à la propriété.
Avec  l’installation  progressive  des  premiers  habitants,  la  cité  de  Ouèdo  connaît  une 
transformation rapide de son paysage urbain. La construction de logements durables réalisés 
avec des matériaux modernes s’accompagne de nouvelles formes d’habiter et d’une évolution 
des pratiques résidentielles. Cette dynamique entraîne également une modification progressive 
des usages du sol dans la zone.

2.4- Les mutations de la gentrification à la Cité Ouèdo
2.4.1- Les mutations socioculturelles
La  transformation  urbaine  observée  dans  la  cité  de  Ouèdo,  s’accompagne  de  profondes 
mutations socioculturelles. L’implantation de logements modernes et l’arrivée de nouvelles 
catégories sociales ont progressivement modifié les pratiques culturelles et les modes de vie des 
populations résidentes. Ce phénomène s’inscrit dans une dynamique de gentrification où la 
transformation  de  l’espace  urbain  entraîne  également  une  recomposition  des  habitudes 
culturelles et des interactions sociales.
L’une des premières mutations observées concerne l’évolution des formes de sociabilité. Dans 
les anciens quartiers et villages de la zone, les relations sociales étaient fortement marquées par 
la proximité communautaire et par la participation collective aux activités traditionnelles. Les 
cérémonies familiales, les fêtes communautaires et les réunions de voisinage constituaient des 
moments privilégiés de cohésion sociale. Toutefois, l’installation de nouveaux habitants dans la 
cité, souvent issus de milieux socioprofessionnels divers et parfois extérieurs à la localité, a 
introduit des modes de vie plus individualisés. Les relations entre voisins deviennent moins 
fréquentes et les interactions sociales se limitent souvent à des échanges formels.
Cette  transformation des  rapports  sociaux se  manifeste  également  dans  l’organisation des 
cérémonies culturelles et des pratiques rituelles. Autrefois, les populations locales accordaient  
une place importante aux célébrations traditionnelles, aux rites liés aux divinités locales ou  
encore aux manifestations culturelles  communautaires.  Avec l’urbanisation et  l’arrivée de 
nouveaux résidents, certaines de ces pratiques tendent à se réduire ou à se transformer pour 
s’adapter au nouveau contexte urbain.
Un habitant ancien de la zone témoigne ainsi de ces changements :

« Avant la construction de la cité, la vie dans la localité était très différente. 
Les habitants se connaissaient presque tous et  participaient ensemble aux 
activités culturelles. Lorsqu’il y avait une cérémonie traditionnelle ou une fête 
familiale, tout le quartier se mobilisait pour y prendre part. On partageait les  
repas, on organisait des danses et les anciens transmettaient les traditions aux 
jeunes. Mais aujourd’hui, avec l’arrivée des nouvelles maisons et de nouveaux 
habitants, les choses ont changé. Les gens vivent davantage entre eux, dans 
leurs maisons, et il est devenu rare de voir toute la communauté réunie comme 
auparavant. Même certaines cérémonies traditionnelles sont moins visibles 
parce que les  nouveaux habitants  ne les  connaissent  pas  toujours  ou n’y 
participent pas. »

La gentrification a également entraîné une transformation des habitudes liées aux pratiques 
quotidiennes et aux modes d’occupation de l’espace. Dans les villages traditionnels, l’espace 
public jouait un rôle central dans la vie sociale et culturelle. Les habitants se retrouvaient 
souvent dans les cours familiales, sous les arbres ou dans les espaces ouverts pour discuter, 
partager des repas ou organiser des activités collectives.  Avec l’urbanisation de la cité et  
l’implantation d’un habitat plus structuré, ces espaces de sociabilité tendent à disparaître ou à 
être remplacés par des espaces privés.
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De plus, les nouveaux modes d’habiter favorisent des pratiques culturelles plus proches du 
mode de vie urbain moderne. Les activités de loisirs, par exemple, se déplacent progressivement 
vers des espaces privés ou vers des formes de divertissement plus individualisées, telles que 
l’utilisation des technologies numériques ou la fréquentation d’espaces commerciaux. Cette 
évolution traduit une transition culturelle où les pratiques collectives traditionnelles coexistent 
désormais avec des modes de vie urbains plus individualisés.

Un autre résident souligne cette évolution :
« La manière de vivre a beaucoup changé depuis l’arrivée de la cité. Avant, les 
habitants passaient beaucoup de temps dehors à discuter, les enfants jouaient 
ensemble dans les espaces ouverts et les adultes se retrouvaient souvent pour 
échanger sur les événements du village. Aujourd’hui, les nouvelles maisons 
sont fermées, avec des clôtures et des portails, ce qui réduit les contacts entre 
voisins. Les enfants jouent moins dans la rue et les gens passent davantage de 
temps à l’intérieur de leurs maisons. Même les fêtes traditionnelles n’ont plus 
la  même ambiance,  parce  que tout  le  monde ne  partage  plus  les  mêmes 
habitudes culturelles. On remarque que les nouveaux habitants ont des modes 
de  vie  différents  et  cela  influence  progressivement  les  pratiques  des 
populations locales. »

Ainsi, la gentrification de la cité de Ouèdo ne se limite pas à une transformation physique de 
l’espace urbain. Elle entraîne également une recomposition des pratiques culturelles et des 
modes de vie. L’arrivée de nouvelles populations, la modernisation de l’habitat et l’évolution 
des infrastructures contribuent à modifier les formes de sociabilité, les pratiques festives et 
l’utilisation  des  espaces  publics.  Cette  dynamique  traduit  une  transition  culturelle  où  les 
traditions locales cohabitent progressivement avec des modes de vie urbains contemporains, 
redéfinissant ainsi l’identité socioculturelle de la cité.

2.4.2- Les mutations socioéconomiques

La cherté de la vie induite par la gentrification dans la cité de Ouèdo

L’émergence  de  la  cité  de  Ouèdo,  s’accompagne  de  profondes  transformations  socio-
économiques qui affectent directement les conditions de vie des populations locales. Parmi les 
effets les plus visibles de cette dynamique figure l’augmentation progressive du coût de la vie 
dans  la  zone.  L’installation  d’infrastructures  modernes,  l’arrivée  de  nouveaux  habitants 
disposant généralement d’un pouvoir d’achat plus élevé et la valorisation foncière du secteur 
ont entraîné une hausse significative des loyers, du prix des terrains ainsi que de certains 
produits de première nécessité. Cette situation s’inscrit dans une dynamique de gentrification où 
la modernisation et l’attractivité d’un espace urbain provoquent une recomposition sociale et  
économique.
Les résultats des enquêtes de terrain révèlent que cette transformation n’est pas perçue de la 
même  manière  par  l’ensemble  des  populations.  En  effet,  près  de  90  % des  populations 
autochtones  expriment  leur  mécontentement  face  à  la  cherté  de  la  vie  induite  par  la 
gentrification, estimant que les nouvelles dynamiques économiques rendent progressivement la 
zone difficilement accessible pour les ménages à faibles revenus. Selon ces habitants, la hausse 
du coût des loyers, l’augmentation des prix des produits alimentaires et la valorisation du 
foncier constituent des contraintes importantes qui fragilisent leurs conditions d’existence.
À l’inverse, environ 10 % des personnes interrogées considèrent que cette évolution est une 
conséquence normale du développement urbain. Pour ces enquêtés, l’urbanisation de la zone et 
la  modernisation des  infrastructures  contribuent  à  améliorer  l’image et  l’attractivité  de  la 
localité, tout en favorisant le développement d’activités économiques et commerciales.
Ainsi, bien que la transformation urbaine de la zone de Ouèdo soit généralement perçue comme 
un  facteur  de  modernisation,  elle  suscite  également  de  fortes  préoccupations  parmi  les 
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populations autochtones. La majorité d’entre elles dénoncent l’augmentation du coût de la vie et 
craignent que cette dynamique ne conduise progressivement à leur marginalisation au profit de 
nouvelles  catégories  sociales  disposant  de  ressources  financières  plus  importantes.  Cette 
situation illustre les effets ambivalents de la gentrification : si elle favorise l’amélioration du 
cadre  urbain  et  des  infrastructures,  elle  peut  également  accentuer  les  inégalités  socio-
économiques et transformer profondément la structure sociale d’un territoire.

La hausse des loyers et du coût du logement

L’un  des  effets  les  plus  visibles  de  la  gentrification  dans  la  cité  de  Ouèdo  concerne 
l’augmentation du prix des logements. Avant la construction de la cité et des infrastructures 
modernes,  la  zone  était  caractérisée  par  un  habitat  traditionnel  où  les  loyers  restaient 
relativement  accessibles  pour  les  populations  locales.  Avec  l’aménagement  urbain  et 
l’implantation  de  nouveaux  logements  modernes,  la  demande  résidentielle  a  fortement 
augmenté, entraînant une hausse des loyers dans les quartiers environnants.
Dans  plusieurs  zones  proches  de  la  cité,  les  loyers  des  maisons  simples  ont  connu  une 
augmentation significative. Des enquêtes de terrain menées auprès des habitants indiquent que 
les loyers de certaines habitations sont passés d’environ 15 000 ou 20 000 FCFA par mois à plus 
de 40 000 ou 60 000 FCFA, soit une augmentation estimée entre 100 % et 200 % en quelques 
années. Cette inflation du coût du logement est également liée à la valorisation foncière de la 
zone. En effet, la proximité des logements sociaux et des infrastructures modernes a contribué à 
augmenter la valeur des terrains.  Certaines parcelles dans la zone de Ouèdo se négocient 
aujourd’hui entre 5 millions et 12 millions de FCFA, selon leur emplacement et leur superficie. 
Cette  hausse des prix du foncier  favorise le  développement de nouvelles constructions et 
d’investissements immobiliers, mais elle rend également l’accès au logement plus difficile pour 
les ménages à faibles revenus.
Un résident ancien de la localité décrit cette évolution :

« Avant la construction de la cité, la vie ici était beaucoup plus simple et les loyers étaient abordables. On  
pouvait louer une petite maison pour 15 000 ou 20 000 francs et vivre tranquillement avec sa famille. Mais  
depuis que les logements modernes sont sortis et que beaucoup de nouvelles personnes sont venues s’installer  
dans la zone, les propriétaires ont commencé à augmenter les prix. Aujourd’hui, la même maison qui coûtait 20 
000 francs peut être louée à plus de 50 000 francs. Certains propriétaires disent que c’est parce que le quartier  
est devenu moderne et que les terrains valent maintenant beaucoup plus cher. Pour nous qui vivons ici depuis 
longtemps, cela devient difficile de payer ces loyers, surtout quand les revenus n’ont pas augmenté. Beaucoup 
de familles commencent à chercher des maisons moins chères dans des villages plus éloignés parce qu’elles  
n’arrivent plus à suivre cette hausse. »

L’augmentation des prix des produits de première nécessité

La gentrification de la cité de Ouèdo a également entraîné une hausse des prix de certains 
produits de consommation courante. L’arrivée de nouvelles populations, souvent composées de 
fonctionnaires,  de  cadres  ou  de  travailleurs  du  secteur  formel,  a  modifié  les  circuits 
commerciaux et les pratiques de consommation dans la zone.
Les commerçants locaux reconnaissent que la demande a augmenté, ce qui a contribué à une 
hausse progressive des prix. Par exemple, certains produits alimentaires de base comme le maïs, 
l’huile ou le riz connaissent parfois une augmentation estimée entre 10 % et 30 % dans les 
marchés de proximité. Les services tels que le transport par moto-taxi ou les petits commerces  
ont également vu leurs tarifs évoluer avec l’urbanisation de la zone.
Un commerçant de la localité explique cette situation :
« Depuis que la cité a été construite, beaucoup de nouvelles personnes viennent vivre ici. Ce sont souvent 
des travailleurs qui ont un bon salaire et qui ont des habitudes de consommation différentes. Au début, 
nous pensions que cela allait seulement améliorer le commerce, mais on remarque aussi que les prix ont 
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changé. Par exemple, les produits que nous vendions à un prix raisonnable ont augmenté parce que les 
fournisseurs disent que la zone est devenue plus chère. Même pour acheter certaines marchandises au 
marché, les coûts de transport et d’approvisionnement ont augmenté. Aujourd’hui, un ménage qui vivait 
avec un petit budget a plus de difficultés à acheter certains produits. On voit que la vie est devenue plus 
chère ici qu’avant. »

La vente des terres par les populations les plus modestes

Un autre phénomène observé dans le processus de gentrification de la cité de Ouèdo est la vente 
progressive des terres par les populations autochtones ou les ménages les plus modestes. Face à 
la montée rapide des prix du foncier et à l’augmentation du coût de la vie, 70 % des habitants  
préfèrent vendre leurs parcelles pour s’installer dans des zones plus éloignées contre 30 % qui 
pensent profiter de ce phénomène social.
Dans plusieurs secteurs de la localité, les terrains qui pouvaient être acquis autrefois à 2 ou 3  
millions de FCFA sont aujourd’hui vendus entre 5 millions et plus de 10 millions de FCFA, en 
raison de la valorisation immobilière liée à la présence de la cité. Cette situation encourage  
certains propriétaires à céder leurs terres pour réaliser un gain financier immédiat, même si cela 
implique de quitter leur milieu d’origine.
Un habitant originaire de la zone témoigne de cette évolution :

« Beaucoup de familles qui vivaient ici depuis longtemps commencent à vendre leurs terres.  
Avant, ces terrains n’avaient pas une grande valeur, mais depuis la construction de la cité et 
l’arrivée de nouvelles infrastructures, les acheteurs sont nombreux. On voit souvent des  
agents immobiliers venir proposer de l’argent aux habitants pour acheter leurs parcelles.  
Certaines personnes vendent parce qu’elles pensent que c’est une bonne opportunité, mais  
d’autres le font parce que la vie est devenue trop chère ici. Avec l’augmentation des loyers,  
des produits alimentaires et même des services, certaines familles ne peuvent plus suivre.  
Elles préfèrent vendre leur terrain pour partir s’installer dans des villages plus éloignés où  
la vie est moins coûteuse. Petit à petit, on remarque que les anciens habitants quittent la zone  
et que de nouvelles maisons modernes prennent leur place. »

Ainsi,  la  gentrification  de  la  cité  de  Ouèdo  entraîne  une  transformation  profonde  de 
l’environnement socio-économique local. L’augmentation des loyers, la hausse du prix des 
produits de première nécessité et la valorisation du foncier contribuent à une cherté progressive 
de la vie dans la zone. Cette dynamique favorise l’installation de populations disposant de 
ressources  financières  plus  importantes,  tandis  que  les  ménages  les  plus  modestes  sont 
progressivement contraints de se déplacer vers des espaces périphériques moins coûteux. Ce 
processus illustre les effets ambivalents de la modernisation urbaine :  si  elle améliore les 
infrastructures et l’attractivité du territoire, elle peut également accentuer les inégalités sociales 
et la recomposition démographique de l’espace.

III.  DISCUSSION 

La transformation urbaine observée dans la zone de Ouèdo, au sein de la commune d’Abomey-
Calavi,  s’inscrit  dans une dynamique de recomposition socio-spatiale  souvent  associée au 
phénomène de gentrification. L’émergence de la cité moderne, la construction de logements 
planifiés et l’amélioration des infrastructures urbaines ont profondément modifié les conditions 
d’habitat et les relations sociales dans cet espace. Les résultats de l’étude montrent que cette 
transformation s’accompagne d’effets ambivalents, à la fois positifs et négatifs, comme l’ont 
souligné plusieurs auteurs dans la littérature scientifique sur la gentrification.
D’un point de vue théorique, la gentrification renvoie au processus par lequel des populations 
disposant de ressources économiques plus importantes s’installent dans des quartiers autrefois 
occupés par des ménages modestes, entraînant une transformation de l’espace urbain et une 
hausse du coût de la vie. Selon Glass R. (1964, p. 18), qui introduit le concept de gentrification, 
ce  phénomène se  traduit  par  la  rénovation de  quartiers  urbains  populaires  et  l’arrivée  de 
nouvelles catégories sociales, ce qui modifie progressivement la structure socio-économique de 
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ces espaces. Dans le cas de Ouèdo, l’aménagement de la cité moderne et l’amélioration des 
infrastructures  ont  contribué  à  attirer  de  nouvelles  populations,  souvent  composées  de 
fonctionnaires, de cadres et d’entrepreneurs.
Les résultats de cette recherche confirment également les analyses de Smith N. (1996, p. 72), 
pour qui la gentrification s’explique en grande partie par la valorisation foncière et la logique 
d’investissement immobilier. L’augmentation du prix des terrains et des loyers observés dans la 
zone de Ouèdo illustre  cette  dynamique de revalorisation de l’espace urbain.  En effet,  la 
modernisation du cadre de vie et la présence d’infrastructures urbaines contribuent à accroître 
l’attractivité de la zone, ce qui stimule les investissements immobiliers et entraîne une hausse 
progressive du coût du foncier.
Dans la même perspective, les travaux de Ley D. (2003, p. 253) montrent que la gentrification 
est souvent liée à l’installation de nouvelles classes moyennes urbaines recherchant un cadre de 
vie plus moderne et mieux équipé. Cette observation rejoint les réalités constatées dans la cité de 
Ouèdo où l’arrivée de nouvelles catégories socioprofessionnelles modifie progressivement les 
modes d’habiter, les pratiques résidentielles et les dynamiques économiques locales.
Cependant, plusieurs auteurs soulignent également les effets sociaux parfois négatifs de la 
gentrification. Selon Lees L. (2008, p. 145), ce processus peut accentuer les inégalités sociales 
et conduire à l’exclusion progressive des populations les plus modestes. Les résultats de l’étude 
réalisée à Ouèdo confirment en partie cette analyse. En effet, près de 90 % des populations 
autochtones interrogées dénoncent la cherté croissante de la vie, notamment l’augmentation des 
loyers et des prix des produits de première nécessité. Cette situation pousse certains ménages à 
envisager la vente de leurs terres ou leur déplacement vers des zones périphériques moins 
coûteuses.
De même, Zukin S. (2010, p. 89) souligne que la gentrification s’accompagne souvent d’une 
transformation  culturelle  et  commerciale  des  quartiers  concernés.  L’arrivée  de  nouvelles 
populations modifie les pratiques de consommation, les formes de sociabilité et les usages de 
l’espace  urbain.  Dans  la  zone  de  Ouèdo,  l’implantation  de  nouvelles  infrastructures  et 
l’évolution du cadre bâti ont contribué à transformer les modes de vie et les habitudes culturelles 
des habitants.
Toutefois, certains chercheurs relativisent les effets négatifs de la gentrification et mettent en 
avant ses contributions à la revitalisation urbaine. Ainsi, Hamnett C. (2003, p. 240) estime que 
la gentrification ne conduit pas systématiquement au déplacement des populations pauvres, 
mais peut également favoriser la mixité sociale et la modernisation des quartiers. Dans le cas de 
Ouèdo, environ 10 % des personnes enquêtées considèrent que la transformation de la zone 
constitue  une  opportunité  de  développement,  notamment  grâce  à  l’amélioration  des 
infrastructures, à la valorisation du foncier et au dynamisme économique qu’elle génère.
Les analyses de Slater T. (2011, p. 575) apportent également un éclairage critique en soulignant 
que la perception de la gentrification dépend fortement du contexte local. Selon cet auteur,  
certains projets urbains peuvent améliorer les conditions de vie des populations en facilitant 
l’accès  aux  services  urbains  et  en  renforçant  l’attractivité  des  territoires.  À  Ouèdo, 
l’amélioration des réseaux routiers, de l’accès à l’eau potable, de l’électricité et des services 
urbains constitue effectivement un facteur de modernisation reconnu par certains habitants.
Par ailleurs, dans le contexte africain, les recherches de Pieterse E. (2010, p. 12) montrent que 
les processus de transformation urbaine dans les villes africaines prennent souvent des formes 
hybrides, combinant modernisation urbaine et recomposition sociale. Cette observation semble 
pertinente dans le cas de Ouèdo où l’urbanisation rapide transforme à la fois le paysage urbain et 
les relations socio-économiques.
De  même,  Simone  A.  (2004,  p.  407)  souligne  que  les  dynamiques  urbaines  en  Afrique 
s’accompagnent  souvent  de  stratégies  d’adaptation  des  populations  locales  face  aux 
transformations économiques et spatiales. Dans la zone de Ouèdo, certains habitants adoptent 
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en effet des stratégies telles que la vente de terrains ou l’investissement dans de nouvelles  
activités économiques pour s’adapter à l’évolution du contexte urbain.
Les analyses de Robinson J. (2006, p. 56) rappellent que les transformations urbaines doivent 
être analysées à la fois sous l’angle de leurs effets économiques et de leurs implications sociales. 
Dans le cas de la cité de Ouèdo, la gentrification apparaît ainsi comme un processus complexe 
qui  produit  simultanément  des  effets  de  modernisation  urbaine  et  des  tensions  socio-
économiques.
CONCLUSION
La gentrification de la  cité  de Ouèdo,  dans la  commune d’Abomey-Calavi,  constitue une 
transformation urbaine majeure, qui a profondément modifié l’espace, les pratiques sociales et 
le mode de vie des populations locales. L’émergence de cette cité moderne s’inscrit dans une 
dynamique  de  modernisation  planifiée,  avec  la  construction  de  logements  durables,  la 
viabilisation des parcelles, l’aménagement de voies bitumées et l’installation de réseaux d’eau, 
d’électricité et d’assainissement. Ces interventions ont permis d’améliorer significativement le 
cadre  de  vie,  en  offrant  aux  habitants  des  infrastructures  modernes  et  des  conditions 
résidentielles plus confortables. La cité devient ainsi un espace attractif, structuré et fonctionnel, 
contribuant à l’organisation cohérente de la zone périurbaine.
Cependant, cette modernisation a entraîné une hausse considérable du coût de la vie. Les loyers 
ont augmenté de manière importante, les prix des terrains ont fortement évolué et certains 
produits de première nécessité sont désormais plus coûteux. Ces changements ont un impact 
direct sur les populations autochtones, dont la majorité éprouve des difficultés à suivre la 
flambée des prix. En conséquence, de nombreux ménages modestes sont contraints de vendre 
leurs parcelles pour quitter la zone, tandis que les nouveaux habitants, disposant d’un pouvoir 
d’achat  plus  élevé,  prennent  progressivement  possession de  l’espace.  Cette  recomposition 
sociale témoigne d’une redistribution du peuplement et d’une marginalisation indirecte des 
anciens résidents.
Les effets de la gentrification se manifestent également sur le plan culturel et  social.  Les  
interactions  communautaires  traditionnelles,  telles  que  les  réunions  de  voisinage,  les 
cérémonies collectives et les activités sociales partagées, se réduisent progressivement. Les 
habitants  adoptent  de nouveaux modes de vie,  plus individualisés,  et  les  espaces publics,  
autrefois largement investis par la communauté, sont moins utilisés. La cohabitation entre 
populations locales et nouveaux arrivants entraîne une hybridation des pratiques culturelles, 
mais aussi une perte partielle des traditions et des usages anciens. Ces transformations révèlent 
que la gentrification ne se limite pas à une évolution physique ou matérielle de l’espace urbain, 
mais  touche  également  les  dimensions  sociales,  économiques  et  culturelles  de  la  vie 
quotidienne.
Malgré  ces  contraintes,  certains  aspects  de  la  gentrification  présentent  des  avantages 
indéniables.  L’amélioration  des  infrastructures,  la  modernisation  du  cadre  de  vie  et  la 
valorisation du foncier offrent des opportunités économiques et contribuent à l’attractivité de la 
zone. Pour certains habitants, ces transformations sont perçues comme un moyen de mieux 
investir dans le patrimoine immobilier et d’accéder à des conditions de vie plus confortables.  
Cette  dualité  reflète  la  nature  ambivalente  du  phénomène,  où  modernisation  et  exclusion 
coexistent et produisent des effets différenciés selon les ressources et la situation des résidents.
La cité de Ouèdo illustre le double visage de la gentrification. D’une part, elle favorise la 
modernisation de l’espace urbain, la mise en place de logements organisés et de services urbains 
efficaces, et l’attractivité économique de la zone. D’autre part, elle engendre des tensions socio-
économiques, accentue la cherté de la vie et contraint une partie des populations autochtones à 
quitter  leur  environnement  d’origine.  La  gentrification  à  Ouèdo révèle  donc  l’importance 
d’accompagner le développement urbain par des politiques inclusives, visant à préserver l’accès 
au logement abordable, à soutenir les populations vulnérables et à maintenir un équilibre entre 
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modernisation et cohésion sociale. Une approche intégrée, qui combine planification urbaine et 
équité sociale, apparaît ainsi comme indispensable pour garantir un développement durable et 
harmonieux de la cité, tout en limitant les risques d’exclusion et de marginalisation.
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Cette partie résume les principaux résultats et précise les questions qui attendent encore des 
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